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1. Mise en contexte 

La majorité des systèmes de protection de la jeunesse (PJ) s’appuie sur un principe fondamental : 
tous les efforts doivent concourir à permettre aux enfants de demeurer dans leur milieu familial. 
Toutefois, au Québec comme ailleurs dans le monde, un nombre important d’enfants vivront un 
placement en milieu substitut à un moment ou l’autre de leur trajectoire dans les services PJ en raison de 
situations qui compromettent leur sécurité ou leur développement. Selon les données québécoises les 
plus récentes, 60 % des enfants dont la situation est prise en charge par les services PJ seront placés en 
milieu substitut à l’intérieur des quatre années suivant le début de l’intervention. Les trois quarts de ceux-
ci séjourneront en famille d’accueil au moins une fois durant cette période [1]. Le placement en famille 
d’accueil est une composante essentielle de notre système PJ. C’est le milieu de vie substitut le plus 
souvent utilisé lorsqu’un enfant doit être retiré de son milieu familial. Les familles d’accueil occupent 
donc une place de taille sur le continuum des services offerts aux jeunes et aux familles en difficulté. 
Afin de bien saisir les enjeux de l’accueil familial au Québec, il faut, d’entrée de jeu, distinguer les trois 
types de familles d’accueil et bien comprendre les nouvelles conditions dans lesquelles elles évoluent. 

1.1 Les trois visages de l’accueil familial  

Le réseau québécois des familles d’accueil regroupe des familles d’accueil : 1) régulières ;  2) de 
proximité ; et 3) Banque mixte. Les familles d’accueil régulières accueillent un maximum de neuf 
enfants en difficulté qui leur sont confiés par un établissement public avec le mandat de répondre à leurs 
besoins dans un contexte familial [2]. Ces familles accueillent des enfants qui présentent des profils 
variés en ce qui a trait à l’âge, aux problématiques rencontrées, à l’historique de placement (nombre de 
placements antérieurs et milieux de placement), à  la trajectoire familiale (caractéristiques et 
problématiques des parents) et au type de placement (d’urgence, temporaire, long terme). Plusieurs de 
ces enfants présentent des troubles du comportements ou de santé mentale, des difficultés importantes 
sur le plan scolaire ainsi que des difficultés d’adaptation [3-5]. Par contre, il est généralement admis et 
documenté, que les familles d’accueil régulières reçoivent des enfants présentant des problématiques 
plus lourdes que ceux accueillis en familles d’accueil de proximité et en familles d’accueil à vocation 
adoptive [6, 7], ces dernières étant l’équivalent des familles d’accueil Banque mixte. 

Les familles d’accueil de proximité (FAP) sont des personnes à qui un enfant en particulier est 
confié en raison de leur relation significative préexistante avec ce dernier. Il peut s’agir d’un membre de 
sa famille élargie ou d’un tiers non apparenté (p. ex. un ami du parent, un voisin). Par conséquent, elles 
accueillent moins d’enfants que les familles d’accueil régulières (généralement un enfant seul ou une 
fratrie). Selon l’état des connaissances produites au Québec et dans d’autres régions du monde, les 
enfants confiés à ce type de familles d’accueil sont relativement plus jeunes qu’en famille d’accueil 
régulière, présentent moins de problématiques de santé mentale et ont connu peu de placements antérieurs 
[8-10]. Bien qu’à ce jour il n’y ait pas d’études québécoises comparant les caractéristiques des parents 
de FAP aux parents de familles d’accueil régulières, la littérature étrangère indique que les parents 
d’accueil sont généralement plus âgés, présentent davantage de problèmes de santé et de difficultés 
économiques et sont moins scolarisés que les parents des autres types de famille d’accueil [4, 11]. Au 
Québec, on observe, depuis 2007, une augmentation du recours à l’entourage de l’enfant comme milieu 
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substitut, le taux d’enfants placés dans ce type de ressource familiale étant maintenant de près d’un enfant 
sur trois [1]. Au moment de sa reconnaissance comme FAP (qui survient en moyenne dans les premiers 
mois de placement), cette dernière reçoit les mêmes rétributions financières et le même degré de soutien 
et d’encadrement par l’établissement que les familles d’accueil régulières.   

De leur côté, les familles d’accueil Banque mixte accueillent de très jeunes enfants (0-5 ans, mais 
en majorité 0-2 ans au moment du placement) jugés à haut risque d’abandon et s’engagent à les adopter 
s’ils deviennent admissibles à l’adoption [12]. Ces familles n’accueillent qu’un seul enfant à la fois (à 
moins d’accueillir une fratrie). Considérant leur projet d’adoption, ces familles sont plus susceptibles de 
vivre du stress et de l’incertitude pendant la période de placement, puisque le projet de vie privilégié de 
l’enfant au moment du placement demeure le retour dans son milieu familial d’origine [13]. Ce n’est 
qu’au moment où l’enfant devient admissible à l’adoption (par consentement ou par déclaration 
judiciaire) que le processus judiciaire d’adoption s’enclenche et qu’il n’y a plus de possibilité de retour 
dans le milieu d’origine. Jusqu’à l’ordonnance de placement pour adoption, qui constitue la deuxième 
étape du processus judiciaire après l’admissibilité à l’adoption, les familles d’accueil Banque mixte sont 
considérées comme des familles d’accueil « régulières » sur le plan administratif [14].   

1.2 Nouveau contexte d’exercice du rôle d’accueil : la Loi sur la représentation des 
ressources (LRR) 

Au cours des dernières années, les conditions d’exercice des trois types de familles d’accueil ont 
connu des changements importants. En effet, dans la majorité des systèmes PJ, l’accueil familial se 
caractérise par un contexte de professionnalisation de plus en plus important [15]. Le Québec 
n’échappe pas à cette réalité. En effet, l’adoption de la Loi sur la représentation des ressources de type 
familial (LRR) en 2009 vient conférer un statut de travailleur aux parents d’accueil. En plus de l’ajout 
d’un salaire à leur rétribution financière pour répondre aux besoins de l’enfant, les conditions d’exercice 
sont dorénavant négociées dans le cadre d’une convention collective. En ce sens, ils bénéficient 
d’avantages sociaux et du même filet social que les autres travailleurs autonomes québécois.  

Au-delà de ces gains importants pour les parents d’accueil, la LRR vient modifier grandement le 
mandat des intervenants qui les accompagnent. Le suivi professionnel assuré par les établissements 
doit dorénavant se faire sous deux angles : le suivi professionnel de l’enfant confié à la famille d’accueil 
et le contrôle de la qualité des services offerts par les parents d’accueil. Le suivi professionnel de l’enfant 
placé est demeuré sensiblement le même qu’avant la LRR : un intervenant est attitré au suivi, il élabore 
un plan d’intervention où les besoins de l’enfant à combler sont ciblés, ainsi que les services attendus de 
la part de la famille d’accueil. En revanche, la notion de contrôle de la qualité des services offerts par le 
parent d’accueil est nouvelle. Avant la LRR, un intervenant-ressource était attitré précisément à la 
famille d’accueil pour lui offrir du soutien dans son rôle. Il avait le mandat d’aborder avec le parent 
d’accueil toute difficulté étant liée de près ou de loin au placement : difficulté de l’enfant, rôle parental, 
dynamique familiale, difficulté personnells, etc. Avec la LRR, cet intervenant est remplacé par un 
intervenant-qualité, dont le rôle est de mettre en application les mesures de contrôle de la qualité des 
services prodigués par la famille d’accueil [2]. Il doit ainsi vérifier si le parent d’accueil fournit bien les 
services attendus, tant les services de base dont tous les enfants doivent bénéficier, que les services 
déterminés spécialement pour l’enfant, en fonction de ses besoins individuels.  
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2. Constats sur les enjeux vécus par les familles d’accueil 

Les parents d’accueil ont le mandat, bien qu’ils ne soient ni le parent biologique, ni le parent légal, 
d’offrir aux enfants les plus vulnérables de notre société un environnement familial pour qu’ils y 
poursuivent leur développement. Considérant la nature particulière de ce mandat, il n’est pas surprenant 
de constater que les parents d’accueil sont confrontés de multiples défis liés à l’exercice de leur rôle. 
Malgré la diversité des situations de placement, certains enjeux sont transversaux et concernent 
l’ensemble des familles d’accueil. Ces enjeux sont notamment associés  à : une méconnaissance des 
trajectoires de placement vécues par les enfants; la préparation et la formation des parents d’accueil; le 
rôle de ces derniers qui leur confère le double statut de parent et de professionnel; les contacts avec les 
parents d’origine; la collaboration avec l’institution et les intervenants; et l’accès à des programmes et à 
des services spécialisés pour répondre aux besoins des enfants. 

2.1 Les enfants placés : des trajectoires de vie méconnue 

À l’heure actuelle, il est impossible au Québec de dresser un portrait fiable des trajectoires de 
placements des enfants qui tient compte des types de familles d’accueil. En effet, comme les familles 
d’accueil Banque mixte sont considérées par les établissements comme des familles d’accueil 
« régulières » sur le plan administratif, plusieurs régions du Québec ne les distinguent pas dans les 
différents systèmes de gestion des données clinicoadministratives. En ce qui concerne les FAP, leur 
reconnaissance comme ressource d’hébergement depuis la LRR a permis de les inscrire dans les données 
clinicoadministratives au même titre que les familles d’accueil et donc de les inclure dans l’examen des 
trajectoires de placement. Toutefois, l’inscription des FAP dans les données clinicoadministrative s’est 
déployée graduellement à travers les régions entre 2011 et 2016 et selon différentes modalités, de sorte 
que les FAP ne sont détectables de manière fiable que depuis février 2016. Par conséquent, toute 
trajectoire de placement ayant débuté avant cette date risque d’être documentée de manière partielle.  Les 
données clinicoadministratives des établissements doivent permettrent de bien distinger les différents 
milieux d’accueil dans lesquels les enfants évoluent. On ne peut faire l’économie de ces informations si 
l’on veut adapter les services ainsi que le soutien offerts aux enfants placés et aux parents d’accueil, mais 
également si l’on veut évaluer de façon rigoureuse l’effet de ces différentes ressources sur les trajectoires 
de vie des enfants. 

2.2 Les besoins de préparation et de formation 

Malgré les problématiques importantes des enfants qu’elles hébergent, les familles d’accueil 
demeurent très peu formées. Avec l’entrée en vigueur de la LRR, les services sociaux ont été dégagés de 
leur obligation de former les familles d’accueil et la formation est dorénavant prise en charge par les 
associations de familles d’accueil du Québec, soit la Fédération des familles d’accueil et ressources 
intermédiaires du Québec (FFARIQ) et l’Association démocratique des ressources à l’enfance du 
Québec (ADREQ). Mais l’offre de formations aux familles d’accueil demeure parcellaire et n’est pas 
uniforme sur le plan provincial. Contrairement à d’autres endroits comme en Ontarioi par exemple, les 

 
i En Ontario, par exemple, il existe le programme PRIDE (Parent Resources for Information, Development and Education) 
qui permet de recruter, d’évaluer et de former des postulants pour devenir famille d’accueil ou famille adoptive. Selon une 
recherche évaluative de Nash et Flynn (2016) réalisée auprès de 174 postulants ayant suivi la formation préparatoire de ce 
programme, la qualité de la formation était significativement associée à la satisfaction des postulants ainsi qu’à l’acquisition 
de connaissances enseignées dans le cadre de cette formation.  
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parents d’accueil du Québec ne bénéficient d’aucune formation obligatoire permettant de les 
préparer aux défis liés à leur rôle et aux besoins des enfants qui leur seront confiés. Dans le cadre 
de certaines recherches que nous avons menées, plusieurs parents d’accueil ont parlé du manque de 
formation en lien avec l’attachement, sur la manière adéquate de répondre aux besoins propres de 
l’enfant, aux problèmes de santé mentale et à la manière de se préparer aux contacts avec les parents 
d’origine. Les FAP mentionnent surtout le manque de préparation face à ce nouveau rôle. Elles 
soulignent, entre autres, accueillir l’enfant sans vraiment y être préparées, souvent dans un contexte où 
elles doivent s’ajuster rapidement; avoir eu une méconnaissance du contexte de la PJ et des implications 
tant légales, administratives que cliniques de leur nouveau rôle de parent d’accueil [16]. La majorité des 
parents d’accueil Banque mixte s’autoformeront en assistant à des conférences, en consultant de la 
documentation et des vidéos en ligne ou en se procurant certains ouvrages de référence [17]. 

2.3 L’ambiguïté de leurs rôle et statut : entre parent et professionnel 

 Rappelons que les familles d’accueil régulières n’ont pas pour mandat de s’occuper d’un enfant de 
leur réseau familial ni d’accueillir un enfant en vue de l’adopter. En ce sens, elles sont davantage 
appréhendées comme des ressources professionnelles. Par contre, plusieurs de ces familles d’accueil 
continuent de s’identifier d’abord et avant tout comme des milieux familiaux et en ce sens, le mouvement 
de professionnalisation qui les touche et les exigences administratives qui leur sont assignées ne sont pas 
sans susciter une certaine ambivalence. La recherche d’équilibre entre l’adhésion à des principes et à des 
valeurs de nature familiale et les attentes sur le plan professionnel constitue un défi de taille pour ces 
familles [18-20] et peut générer certaines tensions pour elles. Les parents d’accueil qui peinent à intégrer 
les différents aspects de leur rôle dans une identité cohérente vivent davantage d’insatisfaction et risquent 
davantage de remettre leur engagement en question [21]. 

Pour les FAP cette ambguité se vit de façon très différente. En effet, pour elles, le statut de familles 
d'accueil et le rôle de prestataires de services « professionnels » font difficilement sens pour eux. Elles 
se considèrent avant tout comme un membre de la famille et s’identifient peu au statut de parent d’accueil 
[16]. Plusieurs parents Banque mixte vivent également de grandes frustrations par rapport aux limites 
de leur statut de famille d’accueil, tels que le fait de ne pas détenir certains droits liés à l’autorité 
parentale alors qu’ils occupent la fonction de parent au quotidien. De façon générale, les parents Banque 
mixte s’identifient très peu au statut de famille d’accueil et à la dimension professionnelle de leur rôle 
puisque leur désir profond est d’adopter un enfant et de devenir son parent, et non d’être un travailleur 
autonome qui reçoit un salaire [14].  

2.4 Les défis entourant les contacts parents-enfants 

La question des contacts entre l’enfant et ses parents d’origine constitue également un enjeu majeur 
pour tous les types de familles d’accueil. La plupart des enfants placés continuent d’avoir des contacts 
avec leurs parents. Toutefois, la fréquence, la forme et la qualité de ces contacts varient énormément 
d’une situation à l’autre. Par exemple, dans certains cas, l’enfant voit son parent lors de contacts 
supervisés en milieu neutre à raison d’une fois par mois, alors que dans d’autres situations, l’enfant voit 
son parent toutes les semaines lors de visites au domicile du parent. Les parents d’accueil rapportent que 
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les réactions des enfants aux contacts varient également d’un enfant à l’autre; certains réagissent très 
négativement aux contacts (colère, tristesse, anxiété, déception, etc.) ou vivent un important conflit de 
loyauté, alors que d’autres les vivent de façon positive et semblent gérer plus facilement leur 
appartenance aux deux familles [16, 22]. 

Les contacts avec les parents d’origine constituent un défi considérable pour les familles d’accueil. 
Dans certains cas, les enjeux rencontrés par les parents d’accueil sont davantage d’ordre pratique 
(déplacement, respect des heures de contact, etc.) [23, 24] alors que dans d’autres cas, ils concernent plus 
précisément l’accompagnement de l’enfant dans ses émotions et réactions [25-27]. Lorsque l’enfant 
réagit aux contacts, les périodes qui précèdent et qui suivent ceux-ci sont souvent des moments critiques 
et exigeants pour les parents d’accueil. Ces derniers peuvent se sentir dépourvus de moyens pour gérer 
les réactions parfois vives des enfants [22].   

L’intensité des contacts peut également être perçue comme lourde par les parents d’accueil. Ils sont 
nombreux à considérer que les contacts contribuent à altérer leurs routines familiales et celles de l’enfant 
[23]. En effet, ils soulignent que lorsque les parents d’origine arrivent en retard ou ne se présentent pas 
aux visites, ceci a un impact négatif sur l’enfant [16, 27].  

Pour les FAP, la gestion des contacts est considérée comme un aspect exigeant et souvent difficile. 
Dans la majorité des cas, ils connaissent bien les parents d’origine; ce sont leur fils, leur fille, leur sœur, 
etc. Leur rôle de protection envers les enfants les oblige parfois à interdire un contact entre le parent 
d’origine et son enfant ou encore à superviser les contacts. Ces situations délicates peuvent fairer émerger 
des conflits ou encore exarcerber ceux qui étaient présents avant le placement [16].  

Du côté des parents Banque mixte, tant que l’enfant n’est pas admissible à l’adoption, ceux-ci 
sont tenus de collaborer, avec un engagement plus ou moins grand, à la tenue de contacts (plus ou moins 
fréquents) entre l’enfant et ses parents d’origine (ou, dans certains cas, d’autres membres de sa famille 
d’origine). Dans ce cadre, mais aussi dans d’autres contextes (p. ex. lors de visites médicales pour 
l’enfant), les parents Banque mixte peuvent être directement en contact avec la famille d’origine. Les 
postulants Banque mixte sont sensibilisés à l’importance de faire preuve d’empathie, d’ouverture et 
d’acceptation à l’égard de la famille d’origine de l’enfant afin de favoriser, entre autres, son 
développement identitaire. Si plusieurs des parents Banque mixte font preuve d’une grande ouverture 
en début de placement, ils sont rapidement confrontés à des intervenants qui les mettent en garde quant 
à une trop grande ouverture à l’égard des parents d’origine. Aussi, des contacts mal préparés et mal 
accompagnés peuvent être vécus très négativement pour les parents Banque mixte et les amener à 
réduire leur ouverture [28].  

Peu importe le type de familles d’accueil, les parents d’accueil devraient être accompagnés pour 
non seulement faire face aux défis que posent la tenue des contacts, mais aussi pour mieux comprendre 
la réalité des parents d’origine et travailler à développer une relation de collaboration. De nombreuses 
études indiquent que des relations positives entre les deux familles contribuent au mieux-être de l’enfant 
[29-32]. 

2.5 La collaboration nécessaire avec l’organisation et les intervenants de la PJ 

Les transformations majeures depuis l’entrée en vigueur de la LRR sont venues modifier la nature 
des rapports entre les professionnels de la PJ et les parents d’accueil. Ces nouvelles modalités ont eu pour 
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effet de limiter le soutien offert aux parents d’accueil par les services de PJ qui, dorénavant, doivent 
plutôt assurer un suivi de la qualité des services offerts par la famille d’accueil. Cela a fait en sorte de 
remettre entre les mains des parents d’accueil la responsabilité de trouver du soutien professionnel pour 
les différents enjeux liés à la réponse aux besoins de l’enfant placé. Le manque de disponibilité des 
intervenants et le sentiment d’être surveillés sont des récriminations souvent mentionnées par les familles 
d’accueil [22, 33, 34]. Ces situations peuvent faire en sorte que les parents d’accueil deviennent réticents 
à faire appel aux intervenants de la PJ  lorsqu’ils sont confrontés à des difficultés, par crainte qu’on 
leur retire l’enfant ou qu’on hésite à y placer d’autres enfants [33, 35].  

L’ensemble de nos travaux réalisés auprès de parents d’accueil (familles d’accueil régulières, FAP, 
familles d’accueil Banque mixte) montre qu’ils accordent beaucoup d’importance au fait de pouvoir 
exprimer leurs préoccupations et apprécient être informés et consultés dans les décisions qui concernent 
l’enfant placé. Par exemple, les parents Banque mixte arrivent difficilement à comprendre comment des 
décisions cruciales concernant l’avenir de l’enfant puissent être prises par le Tribunal sans qu’ils ne soient 
consultés [16]. Plusieurs parents décrient le manque de reconnaissance, par les intervenants, de leur 
expertise comme pourvoyeur principal de soins de l’enfant. En effet, alors qu’ils s’occupent de l’enfant 
au quotidien, ils ont l’impression que leurs observations des besoins de l’enfant ne sont pas toujours 
prises en considération par les intervenants. La situation est parfois entrevue différemment par certaines 
FAP pour lesquelles l’intervention avec la DPJ est importante parce qu’en plus de protéger l’enfant, elle 
leur permet d’avoir un certain soutien, de légitimer leur rôle comme parent d’accueil et de se sentir 
appuyés dans leurs liens avec les parents d’origine [16].  

Un élément récurrent dans le discours des parents d’accueil est le roulement des intervenants qui 
est considéré comme un obstacle majeur à la relation avec l'institution, car cela les empêche d'établir 
une relation stable dans le temps et les force à devoir « toujours recommencer ». Certains participants 
mentionnent que le roulement de personnel a eu des répercussions sur le placement, entres autres, sur la 
qualité du suivi et la clarification du projet de vie de l’enfant [16, 22]. Selon certains acteurs du milieu 
clinique, cela peut aller, dans certains cas, jusqu’à retarder l’admissibilité à l’adoption pour un enfant 
placé en Banque mixte, parce que les intervenants au dossier ne restent pas suffisamment longtemps en 
poste pour pouvoir témoigner de l’absence d’entretien, de soin et d’éducation par les parents d’origine 
pendant une période minimale de 6 moisii. 

Sur le plan de la transparence et du transfert d’informations, plusieurs familles d’accueil dénoncent 
la difficulté de répondre adéquatement aux besoins de l’enfant en raison du peu d’informations 
transmises par les intervenants au nom de la confidentialité des renseignements personnels sur les des 
parents d’origine. Par exemple, le manque d’informations concernant le vécu de l’enfant, son historique 
familial, sa trajectoire de placement et le déroulement des contacts augmente les risques que le parent 
d’accueil se sente dépourvu de moyens pour gérer les réactions et les comportements de l’enfant. Cet 
enjeu a d’ailleurs été mentionné par Geneviève Rioux, présidente de la FFARIQ, lors de son passage 
devant la Commission. 

 
ii Selon l’article 559 du Code civil du Québec, la déclaration judiciaire d’admissibilité à l’adoption peut être prononcée dans 
l’une de quatre situations, dont : les parents ou tuteurs de l’enfant n’en assument plus de fait le soin, l’entretien ni l’éducation 
depuis au moins six mois.  



 
8 

2.6 L’importance de l’accès à des programmes particuliers et à des services spécialisés en 
cohérence avec les besoins des enfants placés 

Bon nombre des enfants placés sont aux prises avec des difficultés liées à leur histoire de vie et à 
la maltraitance ou à la négligence qu’ils ont subies avant le placement. Plusieurs de ces enfants vivent 
des difficultés particulières et présentent des besoins importants (troubles d’attachement, troubles 
neurodéveloppementaux, troubles du comportement, troubles socioaffectifs, etc.). Pour certains parents 
d’accueil, les caractéristiques et les besoins particuliers des enfants qu'ils prennent en charge constituent 
un fardeau important. Pour assurer une réponse optimale aux besoins de ces enfants, plusieurs types 
d’intervention doivent être mis en place. 

D’abord, les besoins de chaque enfant placé doivent être évalués périodiquement de manière 
rigoureuse afin d’y apporter une réponse ajustée. Au Québec, l’approche utilisée pour faire une telle 
évaluation est S’Occuper des enfants (SOCEN). SOCEN vise à faire une évaluation rigoureuse des 
besoins développementaux de l’enfant placé afin de favoriser son développement optimal et sa résilience. 
Elle favorise également un travail en partenariat entre les intervenants et les parents d’accueil, où tous 
collaborent à l’évaluation des besoins et à l’établissement des objectifs développementaux à poursuivre 
pour l’enfant. À l’heure actuelle, bien que l’approche SOCEN soit préconisée au Québec pour 
évaluer les besoins des enfants placés, des enjeux de pérennité substantiels sont observés dans 
certaines régions, ce qui compromet la qualité de l’évaluation des besoins et instaure des disparités entre 
les régions. Pourtant, SOCEN est une approche dont les retombées positives ont été documentées dans 
plusieurs contextes dont au Québec [36, 37]. 

Ensuite, en raison de leurs besoins particuliers, les enfants placés et leurs parents d’accueil doivent 
avoir accès à des approches et programmes d’intervention spécialisés. On doit soutenir les parents 
d’accueil dans les dimensions cliniques de leurs rôles. Ces programmes et approches sont essentiels pour 
soutenir la parentalité dans ce contexte particulier qu’est le placement en famille d’accueil. Des projets-
pilotes ont été implantés dans plusieurs régions (par exemple l’approche ARCiii ou l’intervention 
relationnelleiv), mais leur pérennité n’est jamais assurée. 

Sur le plan organisationnel, l’accès aux services spécialisés demeure un enjeu majeur pour 
plusieurs familles d’accueil, surtout si l’on considère que les enfants placés sont un des groupes d’enfants 
les plus vulnérables de notre société et cumulent souvent de multiples problématiques. L'accès à des 
services de psychologie, d’orthophonie, de pédopsychiatrie, etc. demeure particulièrement 
problématique et cette lacune a des impacts directs sur le bien-être de l’enfant, mais aussi sur les parents 
d’accueil appelés à prendre soin de ces enfants au quotidien [41, 42]. 

Pour les familles d’accueil Banque mixte, ont dénotent également des besoins d’accompagnement et 
des difficultés d’accès à différents services.  À notre connaissance, seuls deux établissements ont 
maintenu le mandat de soutien et d’accompagnement de la part d’intervenants du service adoption.  De 
plus, pour ces familles, l’accès à des services après l’adoption est primordial. En effet, une fois l’adoption 

 
iii L’approche – Attachement-Régulation-Compétence – ([38], adapté au Québec par Delphine Colin-Vézina),  offre un modèle 
d’intervention centré sur le trauma complexe, l’attachement et la résilience. L’approche a été adaptée pour les familles 
d’accueil du Québec sous forme de groupe de soutien [39]. 
iv L’intervention relationnelle est un programme d’intervention court de 10 séances fondée sur la théorie de l’attachement qui 
vise à développer une plus grande sensibilité chez les figures de soins [40]. 
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prononcée, les parents doivent emprunter les mêmes voies d’accès aux services que la population 
générale. Les familles Banque mixte ont besoin d’accompagnement et de soutien de manière 
continue, et ce, bien au-delà de l’adoption, par des intervenants qui sont sensibilisés aux enjeux 
particuliers de l’adoption (p. ex. enjeux de délaissement et d’abandon, enjeux liés aux séquelles du 
trauma complexe et d’un trouble de l’attachement, enjeux identitaires, enjeux de maintien de contacts et 
de retrouvailles, etc.). De plus, certains enfants adoptés en Banque mixte reviennent en placement 
dans les services de protection de la jeunesse à l’adolescence en raison de difficultés importantes [35]. 
Il importe de se pencher sur la réalité de ces familles, qui ont accueilli des enfants en très grandes 
difficultés, afin de mieux les soutenir. Or, à l’heure actuelle, le Québec n’a aucune offre de services 
post-adoption, mis à part ceux de deux CIUSSS dans la région de Montréal qui offrent des ateliers de 
groupes et des suivis individuels aux parents adoptifs des environs. De plus, dans les prochaines années, 
de nouveaux besoins de soutien risquent d’émerger en lien avec les possibilités de communication 
suivant l’adoption. En effet, la récente mise en application de Loi modificant le Code civil et d’autres 
dispositions législatives en matière d’adoption et de communication de renseignements (Loi 113) amène 
des changements importants quant à la communication d’informations permettant de transmettre 
l’identité de la personne adoptée ou des parents d’origine. Il semble pertinent de se questionner sur les 
conséquences que ces changements pourraient avoir, d’autant plus dans un contexte où les parents 
d’origine s’opposeront avec colère à l’adoption de leur enfant et où le retrait de cet enfant de son milieu 
familial visera à protéger sa sécurité et son développement. 

3. Recommandations 

Il est essentiel de mettre en place rapidement des mesures qui puissent répondre aux défis 
rencontrés par les familles d’accueil et les enfants qui leur sont confiés.  Ces derniers représentent les 
enfants les plus vulnérables de notre société́. Ils ont le droit de grandir dans des milieux familiaux qui 
répondent à leurs besoins et de se développer comme tous les autres enfants.  

• Considérant les changements majeurs engendrés par l’adoption de la LRR et les tensions qui peuvent 
être associées à une plus grande professionnalisation du rôle de parent d’accueil; 

• Considérant les bouleversements apportés par la LRR au chapitre de la formation offerte aux parents 
d’accueil; 

• Considérant que la mise en place d’une approche de contrôle de la qualité qui a modifié de manière 
importante le soutien et la relation entre les parents d’accueil et les établissements de protection de 
l’enfance. 

RECOMMANDATION 1 : Développer, en collaboration avec toutes les parties concernées 
(associations représentatives, CISSS et CIUSSS, ministère, chercheurs), une offre de formation qui 
s’adresse précisément aux parents d’accueil, qui est uniforme à l’échelle du Québec et qui tient compte 
du contexte de la LRR, des enjeux spécifiques à la réalité de chaque type de familles d’accueil, des enjeux 
reliés aux contacts entre les parents et l’enfant placé ainsi que des connaissances scientifiques à jour sur 
ce sujet. 

RECOMMANDATION 2 : Revoir, en collaboration avec toutes les parties concernées (associations 
représentatives, CISSS et CIUSSS, ministère, chercheurs), le rôle des intervenants qualité afin de 
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réintégrer, dans le respect du contexte de la LRR, des modalités de soutien qui permettent aux parents 
d’accueil de bénéficier du soutien clinique nécessaire au regard des difficultés qu’elles rencontrent.  

************** 
• Considérant que les enfants placés présentent une grande vulnérabilité; 

• Considérant que ces enfants présentent, dans plusieurs cas, de multiples problématiques sur les plans 
physique et mental et que les parents d’accueil ne peuvent à eux seuls répondre à l’ensemble de ces 
besoins; 

• Considérant  qu’un manque de soutien aux familles d’accueil peut être associé à des difficultés 
importantes pouvant mener à des déplacements;  

• Considérant que l’adoption est un processus qui ne prend pas fin au moment où elle est prononcée et 
que les enjeux qui y sont associés persistent tout au long de la vie de la personne adoptée. 

RECOMMANDATION 3: Réitérer l’importance du recours à l’approche SOCEN pour l’ensemble 
des enfants placés de façon permenente en ressource de type familial. 

RECOMMANDATION 4 : Revoir l’accès aux services spécialisés pour les enfants placés de façon 
à ce que ces derniers puissent être rapidement traités et suivis en fonction de leurs besoins. 

RECOMMANDATION 5 : Développer, partout au Québec, une offre de services post-adoption 
pour que les enfants adoptés ainsi que leurs parents adoptifs puissent bénéficier de services qui répondent 
à leurs besoins, et ce, tout au long de leur vie.  

************** 
• Considérant les changements majeurs engendrés par l’adoption de la LRR;  

• Considérant les changements importants apportés par la Loi 113 quant aux modalités de 
divulgation de l’identité des personnes adoptées et de leurs parents d’origine et aux autres 
modalités d’accès aux origines; 

• Considérant que les enjeux et défis rencontrés par les familles d’accueil diffèrent selon leur statut 
et que les données actuelles ne permettent pas de suivre et de documenter la trajectoire des enfants 
placés en fonction de leur milieu d’accueil. 

Les trois recommandations suivantes soulèvent la nécessité de réaliser des travaux de recherche afin de 
mieux documenter et de mieux comprendre le contexte québécois actuel de l’accueil familial. 

RECOMMANDATION 6 : Donne le mandat à une équipe de chercheurs d’évaluer les effets de la 
LRR en s’intéressant spécifiquement à la formation ainsi qu’à la question du soutien professionnel, et 
ceci, pour les trois types de familles d’accueil. 

RECOMMANDATION 7 : Donner le mandat à une équipe de chercheurs d’évaluer les effets de la 
Loi 113, particulièrement en ce qui a trait aux adoptions réalisées en contexte de protection de la jeunesse 
via le programme Banque mixte. 

RECOMMANDATION 8 : Se doter d’outils de recherche et de procédures d’identification dans les 
dossiers des usagers qui permettent de distinguer le type de familles d’accueil où l’enfant est placé 
et de ne pas perdre la trace d’un enfant s’il change de région administrative ou s’il est adopté. 
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